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LES POLITIQUES FAMILIALES DES 27 PAYS MEMBRES DE LôUNION EUROP£ENNE 

 

La CNAF a souhait® mieux connaitre et comprendre les politiques familiales des pays de lôUnion européenne. 
Dans cette perspective, des fiches sur chacun des Etats membres ont été réalisées et réunies au sein de cette 
brochure mise en ligne sur le site Caf.fr (rubrique « international »). 

Lôune des difficult®s de la comparaison internationale en la mati¯re, m°me limit®e ¨ lôespace européen, est 
que les politiques familiales relèvent de conceptions parfois assez différentes. Aussi, nous sommes-nous 
appuyés, pour réaliser ces fiches descriptives, sur les domaines qui composent les politiques familiales en 
France, m°me sôils rel¯vent dôautres organisations dans certains pays, ¨ savoir : 

- les prestations familiales ; 
- les aides au logement ; 
- les services collectifs destinés aux familles ; 
- la fiscalit® lorsquôelle prend en compte les situations familiales ; 
- les congés maternité, paternité, parentaux ainsi que les congés pour enfants malades,  
- les revenus minima dont peuvent bénéficier les familles les plus défavorisée ou les personnes en 
situation dôexclusion sociale.  

Chaque fiche synthétique (4 pages au maximum) a ainsi la même structure et est introduite par une 
présentation des grandes caractéristiques du pays, une carte et un tableau dôindicateurs sur la situation 
démographique, familiale et sociale du pays, comparée à celle de la France et à la moyenne européenne. 

Les coordonnées des sites Internet des organismes dont relèvent ces politiques familiales sont également 
indiquées. 

Ces fiches ont été mises à jour en 2021 et tiennent ainsi compte du Brexit. Les données statistiques concernant 
la France ne sont pas les mêmes selon les années ; la priorité ayant été donnée à la cohérence des statistiques 
permettant la comparaison avec chaque pays. Les principales sources dôinformation et de donn®es statistiques 
utilisées pour réaliser le présent document sont : 

- pour les statistiques : Eurostat, Europa-Ue, Institut national dô®tudes d®mographiques (INED) et, pour 
les indices de développement humain, le rapport annuel sur le programme de développement des 
Nations Unies (http://hdr.undp.org/fr/data); 

- pour les données sur les politiques familiales : 

Ö le site du Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale (Cleiss) ; 

Ö le Mutual Information System on Social Protection (MISSOC), système d'information mutuelle sur 
la protection sociale mis en place par l'Union européenne ; 

Ö les pages du site du Conseil de lôEurope concernant la s®curit® sociale dôun certain nombre de 
pays ; 

Ö La base de donn®es de lôOCDE sur les familles ; 

Ö Des recherches thématiques sur chaque pays.  

http://hdr.undp.org/fr/data
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ALLEMAGNE 
 

Nom officiel : R®publique F®d®rale dôAllemagne (RFA) 
Capitale : Berlin (agglomération : 4,5 millions dôhabitants) 
Appartient ¨ lôUnion europ®enne, ¨ la zone Euro, ¨ lôOCDE ï 4ème puissance économique mondiale 

 

 

 
Allemagne France UE (27) 

Allemagne 
/France 

Superficie 357 022 km2 643 801 km2 4 236 350 km2 65% 

Population* 83 Millions 67 Millions 447 Millions 124% 

PIB** 3 449 Mrd ú 2 425 Mrd ú 13 964 Mrdú 142% 

PIB par habitant en SPA1** 120 106 100 113% 

Indice de développement humain*** 0,939 0,891 - > 

Rang/indice de développement humain*** 4éme 27ème - < 

Espérance de vie des hommes** 78,6 années 79,7 années 78,2 années - 1,1 année 

Espérance de vie des femmes** 83,3 années 85,9 années 83,7 années - 2,6 années 

Taux de fécondité** 1,57 1,88 1,55 - 0,31 enfants 

Taux de naissances hors mariage** 34% 60% 39% - 26 points 

Taux dôemploi masculin - 15 à 64 ans** 85% 75% 79% + 10 points 

Taux dôemploi féminin - 15 à 64 ans** 77% 68% 67% +  9 points 

Taux travail à temps partiel des femmes** 47% 28% 30% + 19 points 

Taux de chômage / population active** 3% 9% 7% - 6 points 

Population en risque de pauvreté avant TS** 23% 24% 24% - 1 point 

Population en risque de pauvreté après TS** 15% 14% 17% + 1 point 

% en situation de privation matérielle sévère** 3% 5% 6% - 2 points 

Revenu médian disponible/habitant** 1 960 ú 1 880 ú 1 485ú 104% 

Sources : Superficie : Indexmundi ï CIA World 2020, Eurostat données (*) 2020 (**) 2019 (***) 2018 et Programme Nations Unies pour 
le d®veloppement (PNUD) pour lôIDH (2018)   

 
1. Standard de pouvoir dôachat (SPA) : monnaie commune qui ®limine les diff®rences de prix entre pays. Cette unit® mon®taire 
artificielle permet de se procurer la même quantité de biens et de services dans tous les pays. 
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LA PROTECTION SOCIALE ET LA POLITIQUE FAMILIALE EN ALLEMAGNE 

I. LôORGANISATION, LES DEPENSES ET LE FINANCEMENT 

1. Lôorganisation 

Le régime de sécurité sociale comprend cinq branches paritaires et autonomes : retraite, maladie-maternité, 
dépendance, accidents du travail et maladies professionnelles et chômage.  
Le Ministère fédéral de la famille, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse (http://www.bmfsfj.de) 
assure la supervision générale et rembourse les coûts de gestion des Caisses.  
La Familienkasse, service de lôAgence f®d®rale pour lôemploi, verse les prestations familiales :  Familienkasse-
Baden-Wuerttemberg-West@arbeitsagentur.de - Site : www.arbeitsagentur.de 

2. Les personnes couvertes 

Tous les salariés bénéficient des assurances maladie-maternité, dépendance, pensions (invalidité, vieillesse 
et survivants) et chômage. 

3. Les dépenses de protection sociale 

Les dépenses de protection sociale représentent 30% du PIB (34% en France)1.  

Dépenses par habitant (en euros constant 2010) 

 Allemagne France Moyenne UE 27 
Allemagne/ 

France 

Ensemble de prestations de protection 

sociale 
10 339 10 442 7 407 99% 

Familles enfants 1 189 789 616 151% 

Exclusion sociale 94 336 168 28% 

Source : Eurostat - 2018 

4. Le financement de la protection sociale 

Cotisations au 1er janvier 2020 

Risques2 Employeur Salarié Plafond mensuel 

Maladie-maternité 7,3% 7,3%1 2 4 687ú 

Accidents du travail % en fonction du risque - - 

Vieillesse, invalidité, décès 9,3%3 9,3%2 6 900ú 

Chômage 1, % 1, %2 6 900ú 

Assurance dépendance 1,525%3 1,525 %2 3 4 687ú 

1. Obligation pour les salariés dont la rémunération annuelle dépasse 57 600 ú (52 200 ú pour les membres d'une assurance priv®e 

au 31 décembre 2002) de contracter une assurance maladie auprès d'un assureur privé si elles n'optent pas pour une assurance 

volontaire dans le régime d'assurance maladie légale. 

2. Les salariés ayant des rémunérations mensuelles comprises entre 450 ú et 850 ú b®n®ficient d'un all¯gement des cotisations 

sociales (proportionnel au salaire). 

3. Une cotisation supplémentaire à l'assurance dépendance de 0,25 % est versée par les assurés sans enfant, âgés de 23 ans ou 

plus. Dans le Land de Saxe, les salariés cotisent au taux de 2,025 % et les employeurs au taux de 1,025 %. 

Source : Cleiss, 2020. 

II. LA POLITIQUE FAMILIALE 

1. Quelques éléments de contexte 

Le taux de fécondité allemand est inférieur à celui de la France (1,57 / 1,88 enfants par femme) et lô©ge moyen 
¨ lôarriv® du premier enfant y est sup®rieur dôun an (29,7 contre 28,7). Les naissances hors mariage y sont 
presque moiti® moins fr®quentes quôen France (respectivement 34% et 60%) mais se situent dans la moyenne 
europ®enne (39%). Si le taux dôemploi des femmes y est plus ®lev® quôen France (77% contre 68%), le travail 
à temps partiel féminin y est beaucoup plus élevé (47% contre 28%).  

 

2. Les prestations familiales et les aides au logement 

a. Les allocations familiales 

 
1 Source : Eurostat données 2018 
2 L'allocation familiale est entièrement financée par l'impôt. Aucune cotisation n'est donc versée à ce titre. 

http://www.arbeitsagentur.de/nn_2382/Partner/RD-BW/Offenburg/02622-Familienkasse-Offenburg.html
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Versées à partir du premier enfant, elles ne sont pas soumises à condition de ressources et sont allouées 
sous la forme d'une exonération de l'impôt sur le revenu. Les personnes non imposables les perçoivent 
directement de la part de la Familienkasse. Leurs montants sont de 204 ú/ mois pour chacun des deux 1ers 
enfants, 210 ú/mois pour le 3ème enfant, 235 ú/ mois pour chaque enfant supplémentaire au-delà du 3ème. 

Elles sont octroyées à tous les enfants de moins de 18 ans, jusqu'à 21 ans pour les enfants demandeurs 
d'emploi, 25 ans pour les étudiants (ou apprentis avec un temps de travail inférieur à 20 heures/semaine), les 
jeunes en service social ou écologique volontaire, les jeunes en attente dôune place dans la formation 
souhaitée, quel que soit l'âge pour les enfants de moins de 25 ans atteints d'un handicap lorsquôils ne peuvent 
pas subvenir à leurs besoins.  

b. La majoration pour enfant 

Lorsque leurs revenus1 sont inf®rieurs ¨ 900 ú mensuels bruts pour les couples (ou inf®rieurs ¨ 600 ú bruts 
pour les parents isolés), une majoration de 185 ú/ mois et enfant est versée aux parents qui perçoivent les 
allocations familiales et ont un ou plusieurs enfants de moins de 25 ans et vivant sous leur toit. Elle nôest pas 
cumulable avec l'allocation chômage ni l'allocation sociale et est également versée par la Familienkasse. 

c. Lôallocation de garde dôenfant 

Une allocation pour garde dôenfant est vers®e par les Landers. Son montant et ses conditions dôoctroi 
dépendent de chaque Lander. 

d. Lôavance sur pension alimentaire 

L'avance sur pension alimentaire peut être versée jusqu'aux 18 ans de l'enfant pour lequel un des parents ne 
participe pas à l'entretien. Elle est versée sans condition pour les enfants de moins de 12 ans. Son montant2 
mensuel est fonction de l'âge de l'enfant : 165 ú pour un enfant de 5 ans ou moins ; 220 ú pour un enfant de 
6 à 11 ans ; 293 ú ¨ partir de 12 ans. Le parent qui en bénéficie ne doit pas être remarié. Elle est versée par 
les Offices de la jeunesse des Landers. 

e. Lôallocation de logement 

Une allocation de logement peut être servie par les bureaux dôallocation de logement des villes et des 
communes3 au locataire ou au propriétaire d'un logement lorsque ses moyens financiers ne suffisent pas à 
couvrir les loyers ou remboursements dôemprunts. Son montant d®pend des ressources totales du ménage, 
de sa composition et du montant des loyers ou remboursements dôemprunts. Elle est vers®e pendant 12 mois 
renouvelables ¨ la demande du b®n®ficiaire et nôest pas cumulable avec les indemnit®s ch¹mage ou le revenu 
minimum dôaide sociale. 

3. Les services aux familles 

Plusieurs programmes de soutien aux familles ont été lancés par le Ministère fédéral de la famille :  

- Avec les entreprises : « La famille comme facteur de succès » ; 

- Avec les associations et les entreprises : « Des horaires de travail propices à la vie de famille » ; 

- Avec les 4 000 parents-conseillers du programme « La chance des parents est celle des enfants » : 
les parents se voient proposer des conseils au cours des premières étapes de la vie et de lô®ducation 
de leurs enfants. 

- Le programme « Soutien précoce è a pour but, dans le cadre de la protection de lôenfance, de 
promouvoir le développement de réseaux pluridisciplinaires, en particulier dans les domaines 
touchant au bien-être et à la santé des enfants. 

- Par ailleurs environ 670 réseaux des « Alliances locales pour les familles » apportent un soutien aux 
familles, et particulièrement aux parents ayant une activité professionnelle. 

Depuis août 2013, tout enfant de 1 à 3 ans a un droit légal à une place en cr¯che ou en jardin dôenfant. Le 
Gouvernement a mis en place un important programme de développement des modes dôaccueil. Lôaccueil par 
une assistante maternelle a triplé entre 2006 et 2014 mais ne concerne que 5% des enfants de moins de 3 
ans. Le taux de couverture des moins de 3 ans (34,3% en 2019) reste inférieur à celui de la France. 

  

 
1 Incluant la valorisation de leur patrimoine. 
2. Au 1er janvier 2020. 
3 Sous la tutelle du Ministère fédéral des transports, de la construction et du développement urbain 

http://www.erfolgsfaktor-familie.de/
http://www.lokale-buendnisse-fuer-familie.de/
http://www.bmfsfj.de/BMFSFJ/Kinder-und-Jugend/kinder-und-jugendschutz,did=77058.html
http://www.lokale-buendnisse-fuer-familie.de/
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4. Les mesures fiscales pour les familles 

Lôimp¹t sur le revenu est pr®lev® mensuellement, ¨ la source, sur le salaire (avec une d®claration annuelle 
facultative pour ajuster le montant de lôimp¹t ¨ la situation de lôint®ress®). A lôimp¹t de base sôajoutent un imp¹t 
religieux et une contribution de solidarité calculés en fonction de la composition familiale. 

 

III. LES CONGES MATERNITE, PARENTAL ET ENFANTS MALADES 

1. Le congé maternité 

L'indemnité de maternité est versée durant 6 semaines avant l'accouchement et 8 semaines après (12 
semaines en cas de naissances multiples). En cas dôaccouchement pr®matur®, le cong® postnatal est 
prolongé par le nombre de jours n'ayant pas pu être pris auparavant. 

Le montant de l'indemnité (non imposable ni assujettie aux cotisations sociales) correspond à la rémunération 
nette journali¯re moyenne des 3 mois pr®c®dant imm®diatement le cong® pr®natal, dans la limite de 13 ú par 
jour civil. L'employeur verse la différence entre l'indemnité de maternité et le salaire net antérieur. 

2. L'allocation parentale 

L'allocation parentale est versée, par les gouvernements des Länder (sous la tutelle du Ministère fédéral en 
charge de la famille), aux parents qui ont un jeune enfant et ne travaillent pas (ou travaillent moins de 30 
heures par semaine). Peuvent également y prétendre les conjoints ou partenaires qui s'occupent de l'enfant, 
ou en cas de décès, maladie ou handicap grave des parents, les membres de la famille jusqu'au 3ème degré. 

Quand le revenu imposable annuel pr®c®dant la naissance de lôenfant est inf®rieur ¨ 500 000 ú pour un couple 
ou 250 000 ú pour un parent seul, une allocation est vers®e pendant 12 mois dont 2 mois pour l'autre parent 
et non transf®rables ou 24 mois dont 4 mois pour lôautre parent et non transf®rables. Si le cong® est partag® 
entre les parents et que le second parent (le père) prend respectivement 2 et 4 mois, la durée de versement 
est rallongée de 2 et 4 mois supplémentaires pour le parent qui prend le congé principal (de 12 ou 24 mois). 

Les montants varient entre 300 ú ¨ 1 800 ú maximum pour le congé de 12 mois. Entre ces montants planchers 
et plafonds, le montant de lôallocation parentale est proportionnel et correspond ¨ un revenu de remplacement 
compris entre 65% et 67% du revenu antérieur. Pour le congé de 24 mois, le montant est moitié moins 
important et varie entre 150 ¨ 900 ú. Les familles qui ont au moins 2 enfants re­oivent un ç bonus de fratrie è 
de 1% de l'allocation parentale (montant minimal de 75 ú par mois pour le cong® de 12 mois et de 37,50 ú par 
mois pour le congé de 24 mois. 

3. Les congés pour enfant malade 

En cas de maladie d'un enfant de moins de 12 ans nécessitant une assistance de la part de l'assuré, ce dernier 
peut percevoir des indemnités journalières pendant au maximum 10 jours ouvrables/enfant et année civile ou 
20 jours si l'assuré élève seul son enfant (dans une limite annuelle de 25 jours par parent ou de 50 jours pour 
le parent isolé). La limite de durée de versement ne s'applique pas lorsque l'enfant souffre d'une maladie 
mortelle et la limite d'âge ne s'applique pas lorsqu'il s'agit d'un enfant handicapé. 

 

IV. UN REVENU MINIMUM GARANTI  

En cas de revenus et de patrimoine insuffisants, une allocation sociale de base est versée : pour une personne 
seule 432 ú, pour un couple 389 ú par personne, si pr®sence dôenfant(s) lôallocation est valoris®e de 250 ú ¨ 
345 ú en fonction de lô©ge de ou des enfants. 
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AUTRICHE  

Nom officiel : R®publique dôAutriche  
Capitale : Vienne (1,86 millions dôhabitants)1 
Langue officielle : allemand 
Membre UE, de lôONU  

 

Sources : Superficie : Indexmundi ï CIA World 2020, Eurostat données (*) 2020 (**) 2019 (***) 2018 et Programme Nations Unies pour le 
d®veloppement (PNUD) pour lôIDH (2018)   

 
1. Source : https://www.populationdata.net/pays/autriche/ 
2. Standard de pouvoir dôachat (SPA) : monnaie commune qui ®limine les diff®rences de prix entre pays. Cette unit® mon®taire 
artificielle permet de se procurer la même quantité de biens et de services dans tous les pays. 

 Autriche France UE (27) Autriche/France 

Superficie 83 871 km2 643 801 km2 4 236 350 km2 13% 

Population 2019 9 Millions 67 Millions 447 Millions 13% 

PIB*  397 Mrd ú 2 425 Mrd ú 13 964 Mrd ú 16% 

PIB par habitant en SPA**2  126 106 100 120% 

Indice de développement humain*** 0,914 0,891 - > 

Rang/indice de développement humain*** 20ème 27ème - < 

Espérance de vie des hommes ** 79,4 années 79,7 années 78,2 années - 0,3 année 

Espérance de vie des femmes ** 84,1 années 85,9 années 83,7 années - 1,8 année 

Taux de fécondité ** 1,47 1,88 1,55 - 0,41 enfant 

Taux de naissances hors mariage ** 40% 60% 39% - 20 points 

Taux dôemploi masculin - 15 à 64 ans*  81% 75% 79% + 9 points 

Taux dôemploi f®minin - 15 à 64 ans*  72% 68% 67% + 4 points 

Taux travail à temps partiel des femmes* 47% 28% 30% + 19 points 

Taux de chômage/ population active* 5% 9% 7% - 4 point 

Population en risque de pauvreté avant TS** 26% 24% 24% + 2 points 

Population en risque de pauvreté après TS** 13% 14% 17% -1 point 

% en situation de privation matérielle sévère*  3% 5% 6% - 2 points 

Revenu médian disponible/habitant * 2 144 ú 1 880 ú 1 485 ú 114% 
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LA PROTECTION SOCIALE ET LA POLITIQUE FAMILIALE EN AUTRICHE 

I. LôORGANISATION, LES DEPENSES ET LE FINANCEMENT 

1. Lôorganisation 

Les assurances maladie-maternité, pensions, accidents du travail/maladies professionnelles sont prises en 
charge par 5 organismes (intégrant depuis 2020 les 21 institutions dôassurance ¨ gestion autonome) placés 
sous la tutelle de lôEtat. Ministère fédéral de la famille et de la jeunesse : Bundesministerium für Familien und 
Jugend  www.bmfj.gv.at/ 

Ces différentes institutions sont fédérées par la Confédération des Organismes Autrichiens de Sécurité 
Sociale. http://www.sozialversicherung.at/ 

Lôassurance ch¹mage est administr®e de mani¯re indépendante. 

2. Les personnes couvertes 

Les salari®s disposant dôun revenu sup®rieur ¨ 415,72 ú par mois sont obligatoirement couverts pour 
lôensemble des risques. Les salari®s gagnant moins b®n®ficient uniquement de la couverture des risques 
accidents du travail et maladies professionnelles. 

3. Les dépenses de protection sociale 

Les dépenses de protection sociale représentent 29% du PIB (34% en France)1.  

Dépenses par habitant (en euros constant 2010) 

 Autriche France Moyenne UE 27 
Autriche 
/France 

Prestations de protection sociale 10 510 10 442 7 407 = 

Familles enfants 994 789 616 126% 

Exclusion sociale 200 336 166 59% 

Source : : Eurostat ï 2018 

4. Le financement de la protection sociale 

Cotisations au 1er janvier 2018 
Risques Employeur Salarié Plafond mensuel 

Maladie-maternité 3,78% 3,87% 5 130 ú 

Accidents du travail et maladies professionnelles 1,3% - 5 130 ú 

Pensions  12,55% 10,25% 5 130 ú 

Chômage 3% 3 % * 5 130 ú 

Prestations familiales  4,5% - 
N/A (cotisation versée sur 
la totalité du salaire brut) 

ϝ 9ƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊs Ł м оум ϵ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ǊŞŘǳƛǘ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ 
м моум ϵ Ŝǘ м сфс ϵΦ 

Source : Cleiss 2018 

II. LA POLITIQUE FAMILIALE 

1. Quelques éléments de contexte 

Avec un taux de fécondité de 1,47 enfants par femme, la fécondité est inférieure à celle constatée en Europe 
(1,55) et nettement plus basse que la f®condit® fran­aise (1,88). Lô©ge moyen ¨ lôarriv® du premier enfant 
(29,5) est assez similaire à la moyenne europ®enne (29,3) mais plus ®lev® quôen France (28,7). 40% des 
naissances interviennent hors mariage, soit une proportion similaire à la moyenne européenne mais inférieure 
à celle de la France.  

Le taux dôemploi des femmes est l®g¯rement sup®rieur ¨ celui de la France (72% contre 68%) mais le taux de 
temps partiel féminin est bien supérieur (47% contre 28%). 

  

 
1. Source : Eurostat, données 2016. 

http://www.bmfj.gv.at/
http://www.bmfj.gv.at/
http://www.bmfj.gv.at/
http://www.sozialversicherung.at/
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2. Les prestations familiales et les aides au logement1 

a. Les allocations familiales 

Versées sans condition de ressources à partir du 1er enfant de moins de 18 ans, les allocations familiales 
peuvent °tre vers®es jusquôaux 25 ans de lôenfant sôil poursuit des ®tudes longues, est handicap®, r®alise son 
service militaire ou service social volontaire. Leur montant d®pend de lô©ge des enfants :  

- 114,00 ú par mois pour un enfant de moins de 3 ans ; 

- 121,90 ú par mois pour un enfant de 3 à 10 ans ; 

- 141,50 ú par mois pour un enfant de 10 à 19 ans ; 

- 165,10 ú par mois pour un enfant de 19 à 24 ans. 

Le montant est augment® de 14,2 ú par mois pour 2 enfants ; 52,2 ú pour 3 enfants ; 106 ú pour 4 enfants ; 
214,20 ú pour 6 enfants ; 52 ú par enfant ¨ partir de 7 enfants. 

Les familles nombreuses, dont le revenu est inférieur à 55 000 ú, re­oivent un suppl®ment de 20 ú par mois 
et par enfant à partir du 3ème enfant. 

b. Lôallocation de rentrée scolaire 

Pour les enfants âgés de 6 à 15 ans, le montant des allocations familiales versées en septembre est augmenté 
de 100 ú. 

c. Lôallocation pour enfant handicapé 

Un supplément mensuel de 155,90 ú est vers® pour les enfants lourdement handicap®s (degr® d'incapacit® 
au moins égal à 50%). Il est accordé sans limite d'âge lorsqu'une incapacité de travail permanente est apparue 
avant l'âge de 21 ans (âge limite repoussé à 25 ans en cas de poursuite d'une formation). 

d. Lôavance sur le terme de la pension alimentaire 

Le parent qui vit avec un enfant mineur (résidant en Autriche) peut solliciter une avance sur le paiement de la 
pension alimentaire lorsque le parent qui doit la verser ne s'en acquitte pas. 

3. Les services aux familles 

En 2019, 47% des enfants âgés de 3 ans à 6 ans (âge de scolarité obligatoire) et 33% des enfants de moins 
de 3 ans (32% jusquô¨ 29 heures par semaine et 1% plus de 30 heures par semaine) étaient accueillis dans 
des structures officielles2. 

4. Les mesures fiscales pour les familles 

Un cr®dit dôimp¹t, de 58 ú par enfant et par mois, est versé en même temps que les allocations familiales. Il 
nôest pas n®cessaire de faire une demande distincte. 

 

III. LôASSURANCE MALADIE, LE CONGE MATERNITE ET LE CONGE PARENTAL 

1. La couverture maladie 

Les salariés qui ont un revenu mensuel supérieur à 418 ú sont obligatoirement couverts par le r®gime de 
protection sociale ainsi que les ayants-droit (enfants de moins de 18 ans généralement). 

Les étudiants ne sont pas assur®s obligatoirement ¨ lôassurance maladie. Ils doivent sôaffilier au r®gime de 
fa­on volontaire, ¨ hauteur de 58,4 ú par mois. 

2. Les congés maternité et parentaux 

a. Le congé maternité indemnisé 

La période prénatale et la période postnatale sô®tendent sur 8 semaines chacune (ou 12 semaines après dans 
certains cas comme les naissances multiples par exemple). Lôindemnit® est ®gale ¨ 100% du salaire net 
moyen perçu au cours des trois derniers mois, ou à 180% de la dernière allocation chômage perçue avant la 
grossesse.  

 
1. Sources : http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_autriche-salaries.html#pf 
2 Sources : Eurostat données 2016 : 
http://ec.europa.eu/eurostat/tgm/refreshTableAction.do?tab=table&plugin=1&pcode=tps00185&language=fr 
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Les femmes qui ont un revenu inférieur au revenu minimum et sont rattachées volontairement au régime de 
sécurité sociale perçoivent une aide forfaitaire de 9,12 ú par jour (soit 438 ú par mois). 

b. Lôallocation parentale dôéducation 

Pour bénéficier de cette aide, la famille doit remplir certaines conditions : résider en Autriche, ouvrir droit aux 
allocations familiales, vivre dans le m°me m®nage que lôenfant et ne pas d®passer un certain plafond de 
revenus. Il existe deux systèmes au choix : 

Premier système : le montant est forfaitaire. Il est plus élevé si la durée du congé parental est plus courte. La 
durée est majorée si les deux parents interrompent chacun à tour de rôle leur activité avec un partage du 
congé entre le père et la mère.  

- Lorsque seul un parent sollicite l'allocation, elle peut être versée de 365 à 851 jours, pour un montant 
variant, en fonction de la dur®e de perception, de 33,88 ú ¨ 14,53 ú ; 

- Si les deux parents décident d'interrompre leur activité (à tour de rôle), le nombre de jours 
indemnisés est augmenté de 91 à 212, en fonction de l'option choisie. 

Il existe un supplément pour les parents à faibles revenus et les naissances multiples. 

Second syst¯me : le b®n®ficiaire doit avoir ®t® salari® et affili® ¨ lôassurance sociale au cours des 6 mois 
pr®c®dant la naissance. Lôallocation d®pend du revenu et sô®tend sur 12 mois maximum ou 14 mois si les deux 
parents en b®n®ficient. Le montant est de 80 % de lôindemnit® de maternit® mais il peut ne pas exc®der 66 ú 
par jour. 

 

IV. UN REVENU MINIMUM GARANTI 1 

Une aide financière peut être versée aux m®nages qui nôont pas de revenus suffisants. 

Son montant est de 885 ú en 2019 pour une personne isol®e ou un parent isol® avec un enfant2, 1 328 ú pour 
un couple (664 ú par personne). A cela sôajoute une allocation par enfant mineur ¨ charge qui va de 159 ú ¨ 
239 ú selon les Länder. 

Selon les Länder, lôaide de base peut °tre compl®t®e par dôautres allocations en augmentant le niveau de base 
ou en couvrant des besoins spécifiques. 

  

 
1. Source : Commission européenne : vos droits par pays : http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1101&langId=fr&intPageId=4409 
2. Correspondant à 3,5 % du revenu médian annuel en 2016 (23 694 ú : 
http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=ilc_di04&lang=fr) 
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BELGIQUE  

Nom officiel : Royaume de Belgique 
Capitale : Bruxelles (agglom®ration = 3 millions dôhabitants) ; siège du Parlement Européen, du Conseil de 
lôUE et de la Commission Europ®enne 
Monarchie constitutionnelle parlementaire 
Langues officielles : néerlandais, français et allemand 
Un des six pays fondateurs de lôUE, membre de lôONU et de lôOTAN 
 

 

Sources : Superficie : Indexmundi ï CIA World 2020, Eurostat données (*) 2020 (**) 2019 (***) 2018 et Programme Nations Unies pour le 
d®veloppement (PNUD) pour lôIDH 2018 

  

 
1. Standard de pouvoir dôachat (SPA) : monnaie commune qui ®limine les diff®rences de prix entre pays. Cette unit® mon®taire 
artificielle permet de se procurer la même quantité de biens et de services dans tous les pays. 

 Belgique France UE (27) Belgique/France 

Superficie 30 528 km2 643 801 km2 4 236 350 km2 5% 

Population** 11 Millions 67 Millions 447 Millions 17% 

PIB** 476 Mrd ú 2 425 Mrd ú 13 964 Mrdú 19% 

PIB par habitant en SPA1** 118 106 100 111% 

Indice de développement humain 0,919 0,891 - > 

Rang/indice de développement humain 17ème 27ème  - < 

Espérance de vie des hommes*** 79,4 années 79,7 années 78,2 années - 0,3 année 

Espérance de vie des femmes ** 83,9 années 85,9 années 83,7 années - 2,0 années 

Taux de fécondité*** 1,62 1,88 1,55 - 0,24 enfant 

Taux de naissances hors mariage*** 49% 60% 39% - 11 points 

Taux dôemploi masculin - 15 à 64 ans** 75% 75% 79% = 

Taux dôemploi f®minin - 15 à 64 ans** 67% 68% 67% - 1 point 

Taux travail à temps partiel des femmes** 41% 28% 30% +13 points 

Taux de chômage / population active** 5% 9% 7% - 4 points 

Population en risque de pauvreté avant TS** 25% 24% 24% + 1 point 

Population en risque de pauvreté après TS** 15% 14% 17% + 1 point 

% en situation de privation matérielle sévère** 4% 5% 6% + 1 point 

Revenu médian disponible/habitant** 2 051 ú 1 880 ú 1 485 ú 109% 
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LA PROTECTION SOCIALE ET LA POLITIQUE FAMILIALE EN BELGIQUE 

I. LôORGANISATION, LES DEPENSES ET LE FINANCEMENT 

1. Lôorganisation 

LôOffice National de S®curit® Sociale recouvre les cotisations aupr¯s des diff®rents organismes publics 
sp®cialis®s charg®s de lôassurance maladie, des allocations familiales, des retraites, du ch¹mage : 
http://www.onssrszlss.fgov.be. La Banque Carrefour permet aux administrations, dont les organismes de 
sécurité sociale, d'avoir accès aux données des entreprises, ce qui facilite le recouvrement des cotisations : 
http://economie.fgov.be/fr/entreprises/bce/ 

Les organismes en charge de la gestion des prestations familiales d®pendent du lieu de r®sidence de lôenfant.  
- Bruxelles capitale : Famiris : https://famiris.brussels/fr/  
- Flandres : FONS : https://www.groeipakket.be/ 

- Communauté germanophone : Ministère de la communauté germanophone : 

http://www.ostbelgienbildung.be/ 
- Wallonie : AVIQ : https://www.aviq.be/ (avec 5 caisses dôallocations familiales : Famiwal, Parentia, 

Camille, Kidslife, Infino) 

Lôorgane interrégional pour les prestations familiales (ORINT) est une association sans but lucratif qui assure 
la coordination de certaines actions des 4 organismes ci-dessus : https://www.orint.be/fr/  

Pour la Wallonie et Bruxelles, l'Office de la naissance et de l'enfance (ONE) https://www.one.be/public/ est 
chargé de l'agrément et du financement des structures d'accueil et de loisirs des enfants de moins de 12 ans. 
Il exerce les missions de protection maternelle et infantile et a un service 
international :internationalrelations@one.be 

2. Les personnes couvertes 

Le r®gime de protection sociale belge couvre lôensemble des salariés1. Le fonctionnement du régime est 
assuré par des organismes de droit public et privé. Les travailleurs indépendants sont couverts, dans le cadre 
d'un régime spécial, pour tous les risques sauf accidents du travail-maladies professionnelles et chômage. Ils 
sont également couverts en cas de faillite.  

3. Les dépenses de protection sociale 

Les dépenses de protection sociale représentent 29% du PIB (34% en France, 28% en moyenne UE)2. 

Dépenses par habitant (en euros prix constant 2010) 
 Belgique France Moyenne UE 27 Belgique/France 

Ensemble protection sociale 9 629 10 442 7 406 87% 

Familles enfants 718 789 616 91% 

Exclusion sociale 255 336 168 76% 

Source : Eurostat - données 2018 

4. Le financement de la protection sociale 

Cotisations hebdomadaires globales au 1er janvier 2020 pour les salariés 

 Ouvriers Employés 

 Salarié Employeur Salarié Employeur 

Cotisation globale 13,07 % 24,92 % (+1,69 %) 13,07 % - 

Source : Cleiss, 2021. 

II. LA POLITIQUE FAMILIALE 

1. Quelques éléments de contexte 

Le taux de fécondité en Belgique est légèrement inférieur à celui de la France (1,62 contre 1,88 enfants par 
femme). Le calendrier de la fécondité est semblable dans les deux pays, de même que la nuptialité et la 
divortialit® mais la proportion dôenfants n®s hors mariage y est plus faible (49%) quôen France (60%). Le taux 

 
1. Hormis les marins de la marine marchande 
2. Source : Eurostat données 2018. 

http://www.onssrszlss.fgov.be/
http://economie.fgov.be/fr/entreprises/bce/
https://famiris.brussels/fr/
https://www.groeipakket.be/
http://www.ostbelgienbildung.be/
https://www.aviq.be/
https://www.orint.be/fr/
https://www.one.be/public/
mailto:internationalrelations@one.be
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dôemploi des femmes est le m°me quôen France (67% et 68%) mais le temps partiel f®minin y est plus ®lev® 
(41% contre 28%). 

2. Les prestations familiales et les aides au logement 

a. Les allocations familiales1  

Depuis 2019, les allocations familiales sont un droit pour tous les enfants résidents, avec des montants 
diff®rents si lôenfant est n® avant ou apr¯s la r®forme2. Ils diffèrent selon les régions. Depuis le 01.01.2020, 
identiques quel que soit le rang de lôenfant en Flandres, Wallonie et Communauté germanophone, ils sont 
modul®s en fonction de lô©ge en Wallonie.  

En Wallonie, des suppléments sont accordés, par enfant, avec 2 tranches pour les ménages avec un revenu 
brut inférieur à 50 000 ú par an ou 30 000 ú par an pour les familles nombreuses (20,40 ¨ 35,70 ú), les familles 
monoparentales (10,20 ¨ 20,40 ú) et les familles dont les revenus sont les plus faibles (25,50 à 56,10 ú) et 
pour les enfants handicap®s (82,37 ¨ 571,28 ú selon la situation)3. 

Flandre 
Wallonie Communauté 

germanophone 0-17 ans 18-24 ans 

163,20 ú 158,10 ú 168,30 ú 157 ú 

Dans la région de Bruxelles-capitale, elles sont modulées en fonction des revenus des parents (3 tranches), 
du rang de lôenfant et de son ©ge (moins ou plus de 12 ans) : 153 ú pour les enfants uniques qui ne per­oivent 
pas de supplément et pour les enfants de moins de 12 ans ; 163,20 ú pour les 12 à 17 ans, et jusqu'à 24 ans 
pour ceux qui ne suivent pas d'études supérieures ; 173,40ú pour les enfants de 18 à 24 ans inscrits dans 
l'enseignement supérieur4. Pour les ménages avec les revenus les plus faibles, elles sont majorées à partir 
du 2ème enfant en cas dôisolement.  

b. Lôallocation de naissance ou dôadoption 

Versée deux mois avant la naissance ou lôadoption, son montant est de 1 122 ú. Son montant est identique 
quel que soit le rang de lôenfant sauf pour la communaut® germanophone et la région Bruxelles-capitale où 
elle décroit à partir du 2ème enfant (510 ú).  

c. Les aides pour l'accueil des jeunes enfants5 

En Flandre, une allocation de garde dôenfant de 3,23 ú par jour de garde est versée en cas de mode 
dôaccueil reconnu qui nôapplique pas une tarification modulée en fonction des revenus. 

En Wallonie et à Bruxelles, l'Office de la naissance et de l'enfance verse une « Intervention accueil » aux 
parents avec des revenus mensuels nets inférieurs à 3 000 ú et dont l'enfant de moins de 3 ans fréquente un 
mode d'accueil agréé ouvert au minimum 4 jours par semaine, 7 heures par jour. Son montant équivaut à un 
mois de frais d'accueil sur la base d'un barème si les revenus sont inférieurs à 2 200 ú nets par mois et est de 
200 ú si le revenu est compris entre 2 200 et 3 000 ú. Une majoration est versée si au moins 2 enfants 
fréquentent simultanément un lieu d'accueil (2 mois de frais d'accueil/ enfant si les revenus sont inférieurs à 
2 200 ú ; 400 ú par enfant si les revenus sont compris entre 2 200 et 3 000 ú et 125 ú par enfant si les revenus 
sont supérieurs à 3 000 ú). Cette aide est vers®e au second trimestre de lôann®e qui suit celle au cours de 
laquelle lôenfant a ®t® accueilli et ce, au maximum deux fois au cours de son s®jour en milieu dôaccueil.  

d. La prime de rentr®e scolaire (suppl®ment dô©ge annuel) 

Compte tenu de la convergence engagés, le montant de la prime de rentrée scolaire est différencié selon la 
date de naissance et la r®gion dôappartenance6. 

 

 
1. Sources : Site internet Cleiss.fr et sites francophones des organismes versant les prestations familiales. 
2. https://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_belgique_sannexes.html 
3 https://www.famiwal.be/accedez-aux-themes/calculez-le-montant-de-vos-allocations-familiales/resume-des-montants  
4 Ces montants sont versés pour les enfants nés en 2020. Pour les naissances antérieures, ils sont diminués de 
10,20 ú.https://famiris.brussels/fr/faq/les-nouveaux-montants-depuis-2020/ 
5. Source : Site internet ONE.be 
6 https://www.famiwal.be/accedez-aux-themes/vos-allocations-familiales/votre-supplement-dage-annuel-prime-scolaire 

https://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_belgique_sannexes.html
https://www.famiwal.be/accedez-aux-themes/calculez-le-montant-de-vos-allocations-familiales/resume-des-montants
https://famiris.brussels/fr/faq/les-nouveaux-montants-depuis-2020/
https://www.famiwal.be/accedez-aux-themes/vos-allocations-familiales/votre-supplement-dage-annuel-prime-scolaire
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Modulation de la prime de rentrée scolaire en Belgique selon la région 
  

Flandres 
Wallonie  

Bruxelles 
 

Communauté 
germanophone 

Si pas de 
supplément familial 

Si versement du 
supplément familial1 

Enfants 
nés en 
2019 ou 
2020 

Moins de 4 ans : 
20,40 ú 
5 -11 ans : 35,70 ú 
12-17 ans : 51,00 ú 
18 -24 ans, 61,20 ú 

Moins de 5 ans : 
21,65 ú 
6-11 ans 46,54 ú 
12-17 ans : 64,94 ú 
18-24 ans 68,59 ú 

Moins de 5 ans 
29,88 ú 
6-11 ans : 63,41 ú 
12-17 ans 88,78 ú 
18-24 ans : 119,51 
ú 

  
 

52 ú (quel que 
soit lô©ge) 

Enfants 
nés à 
partir du 
1er 
janvier 
2020 

Moins de 4 ans : 
20,40 ú 
5 -11 ans : 35,70 ú 
12-17 ans : 51,00 ú 
18 -24 ans, 61,20 ú 

Moins de 5 ans : 20,40 ú 
6-11 ans inclus : 30,60 ú 
12 à 17 ans inclus : 51,00 ú 
18-24 ans : 81,60 ú 

Moins de 5 ans 20,40 ú 
6 -11 ans : 30,60 ú 
12-24 ans : 51 ú  
18-25 ans : 81,60 ú si 
poursuite dô®tudes 
supérieures 

52 ú (quel que 
soit lô©ge) 

(1) Revenu annuel ne dépassant pas 30 986 ú 

Source : Missoc, 2020, Cleiss, 2020. 

3. Les services aux familles 

Les enfants ont accès à l'école préélémentaire gratuite à partir de l'âge de 3 ans, voire 2 ans et quelques mois. 
56% des enfants âgés de moins de 3 ans fréquentent un service d'accueil (19,5% pour une durée de moins 
de 29 heures par semaine et 36% pour une durée supérieure à 30 heures par semaine1). En Wallonie et à 
Bruxelles, les modes d'accueil et de loisirs des enfants de moins de 12 ans sont agréés, subventionnés, 
contrôlés et évalués par l'Office de l'enfance et de la naissance (ONE).  

4. Les mesures fiscales pour les familles 

Il existe un quotient conjugal et un quotient familial. Les familles peuvent b®n®ficier dôune r®duction dôimp¹t si 
leur enfant est accueilli dans des modes d'accueil agréés. 

III. LôASSURANCE MALADIE ET LES CONGES MATERNITE, PATERNITE ET PARENTAUX 

1. La couverture maladie 

Lôassurance soins de sant® et indemnit® couvre presque lôensemble de la population. Les prestations sont 
gérées par des organismes assureurs (librement choisis par les assurés).   

2. Les congés maternité, paternité et parentaux2 

a. Le congé maternité  

Le cong® pr®natal commence 6 semaines au maximum avant la date de lôaccouchement (même durée pour 
le cong® dôadoption). La semaine pr®c®dant lôaccouchement et celle suivant lôaccouchement sont obligatoires. 
Les semaines restantes peuvent être reportées après lôaccouchement. Le congé post-natal dure 9 semaines, 
mais en cas de naissances multiples, la mère bénéficie de quatre semaines de repos supplémentaires (2 
semaines avant et 2 apr¯s lôaccouchement). Le montant de lôindemnit® est de 82% du salaire ant®rieur non 
plafonné pour les 30 premiers jours du congé. Le taux est ensuite abaissé à 75%, avec un plafond de 106,90 
ú par jour. 

b. Le congé paternité  

Le congé paternité, dôune dur®e de 10 jours, doit être pris dans les 4 mois suivant la naissance de lôenfant. 
Lôindemnit® est de 100% du salaire pendant les trois premiers jours. Les jours suivants, lôorganisme assureur 
verse une indemnit® de 82 % du salaire brut plafonn® ¨ 116,87 ú par jour.  

c. Le congé parental  

Sôil est li® par un contrat de 12 mois avec son employeur, le salarié peut choisir de bénéficier de 4 mois de 
congés, de travailler à temps partiel pendant 8 mois, ou encore, de diminuer de 1/5ème son temps de travail 
sur 20 mois (sôil travaille ¨ temps plein). Le cong® doit °tre pris avant que lôenfant n'atteigne l'©ge de 12 ans. 

IV. LE REVENU MINIMUM GARANTI  

Un revenu minimum dôint®gration est dôun montant est de 619 ú par mois pour une personne vivant en 
cohabitation, 928,73 ú pour une personne isol®e, 1 254,82 ú pour une personne cohabitant avec des 
personnes à charge. 

 
1. Source : Eurostat données 2017 
2. Sources : site Cleiss.fr 
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BULGARIE  

Nom officiel : République de Bulgarie 
Capitale : Sofia (1 323 637 habitants) 
Membre de lôUE depuis 2007, de lôOTAN et de lôOMC  
Monnaie : le lev bulgare - 1,96 BGN = 1 ú 

 

 

Sources : Superficie : Indexmundi ï CIA World 2020, Eurostat données (*) 2020 (**) 2019 (***) 2018 et Programme Nations Unies pour 

le d®veloppement (PNUD) pour lôIDH (2018) 

 

  

 
1. Standard de pouvoir dôachat (SPA) : monnaie commune qui élimine les différences de prix entre pays. Cette unité monétaire artificielle 
permet de se procurer la même quantité de biens et de services dans tous les pays. 

 Bulgarie France UE (27) Bulgarie/France 

Superficie 110 879 km2 643 801 km2 4 236 350 km2 17% 

Population* 7 Millions 67 Millions 447 Millions 10,45% 

PIB** 61 Mrd ú 2 426 Mrd ú 13 964 Mrdú 2,51% 

PIB par habitant en SPA1** 53 106 100 50% 

Indice de développement humain *** 0,816 0,891 - < 

Rang/indice de développement humain *** 52ème 27ème - < 

Espérance de vie des hommes*** 71,5 années 79,7 années 78,2 années - 8,2 années 

Espérance de vie des femmes*** 78,6 années 85,9 années 83,7 années - 7.3 années 

Taux de fécondité*** 1,56 1,88 1,55 - 0,38 point 

Taux de naissances hors mariage*** 59% 60% 39% -1 point 

Taux dôemploi masculin - 20 à 64 ans** 79% 75% 79% +4 points 

Taux dôemploi f®minin - 20 à 64 ans** 71% 68% 67% +3 points 

Taux travail à temps partiel des femmes** 2% 28% 30% -  26 points 

Taux de chômage / population active** 4% 9% 7% - 4 points 

Population en risque de pauvreté avant TS** 30% 24% 24 % + 6 points 

Population en risque de pauvreté après TS** 23% 14% 17 % + 9 points 

% en situation de privation matérielle sévère** 20% 5% 6 % + 15 points 

Revenu médian disponible mensuel/habitant** 352 ú 1 880 ú 1 485 ú 18,7% 
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LA PROTECTION SOCIALE ET LA POLITIQUE FAMILIALE EN BULGARIE 

I. LôORGANISATION, LES DEPENSES ET LE FINANCEMENT 

1. Lôorganisation 

LôAgence nationale dôassistance sociale g¯re les prestations familiales, les garanties de ressources 
et lôaide sociale, sous tutelle du Minist¯re des Finances : www.asp.government.bg  

LôInstitut national des assurances sociales g¯re lôaffiliation ¨ lôensemble des r®gimes dôassurance 
sociale pour les prestations en espèces, sous tutelle du Ministère du Travail et des Affaires Sociales : 
www.mlsp.government.bg. 

Le Fonds national d'assurance maladie gère les prestations en nature de l'assurance maladie-
maternité, sous tutelle du Ministère de la santé. 

2. Les personnes couvertes 

Lôensemble des travailleurs salari®s est couvert par l'assurance maladie mais seuls peuvent 
prétendre aux indemnités journalières les salariés travaillant plus de cinq jours ouvrables (ou au 
moins 40 heures) par mois ainsi que les fonctionnaires (dont les militaires). 

3. Les dépenses de protection sociale 

Les dépenses de protection sociale représentent 17% du PIB (34% en France ; 28% en moyenne UE)1. 

Dépenses par habitant (en euros constant 2010) 

 Bulgarie France Moyenne UE 27 
Bulgarie / 

France 

Ensemble protection sociale 1 151 10 442 7 407 11% 

Familles enfants 119 789 616 15% 

Exclusion sociale 15 336 168 4% 

Source : Eurostat, données 2018. 

4. Le financement de la protection sociale 

Le régime bulgare de sécurité sociale couvre tous les risques (maladie, maternité, vieillesse, 
invalidité, survivants, accidents du travail et maladies professionnelles, chômage). Il est en majeure 
partie financé par les cotisations sociales des employeurs et des assurés.  

Cotisations patronales et salariales au 1er janvier 2020 

Risques Employeur Salarié 
Plafond 
mensuel 

Maladie ï maternité (prestations en espèces) 
4,8% 
2,1% 

3,2% 
1,4% 

3 000 BGN 
(1 536 ú) 

Soins de santé 4,8% 3,2% 

Vieillesse, invalidité, survivants (1er pilier)2 

- personnes nées avant 1960 
- personnes nées depuis 1960  

14,0% ou 11,0% 
13,8% ou 16,8% 

8,8% 
6,6% 

Assurance pension complémentaire obligatoire (2ème 
piler) 
- personnes nées avant 1960 
- personnes nées en 1960 ou après 

7% ou 12% 
2,8% 

0% 
2,2% 

Accidents du travail, maladies professionnelles Entre 0,4 % et 1,1 % 0% 

Chômage 0,6% 0,4% 

Sources : CLEISS, données 2017 

  

 
1 Eurostat Données 2018 
2 Pour la vieillesse et lôassurance pension, les cotisations d®pendent de la cat®gorie d'emploi occup® et des risques assur®s. Il existe 
trois catégories étant entendu que la 3e catégorie correspond aux emplois les moins pénibles (catégorie non renseignée ici). 

http://www.asp.government.bg/
http://www.mlsp.government.bg/


 18 

II. LA POLITIQUE FAMILIALE 

1. Quelques éléments de contexte 

Les familles sont assez grandes, plusieurs générations et autres membres de la famille vivant 
souvent ensemble. Le taux dôemploi des femmes est l®g¯rement plus ®lev® en Bulgarie quôen 
France (71% contre 68%) et seulement 2% sont à temps partiel (28% des françaises). La prise en 
charge des enfants de moins de 3 ans est majoritairement assurée par la famille, notamment la mère 
et/ou les grands-parents (80% en mode de garde informel contre 49% en France). Le taux de 
fécondité est du même ordre que le taux moyen de lôUE (1,56% en Bulgarie contre 1,55 en Europe) 
et lô©ge moyen des m¯res au premier enfant est de 26,2 ans (28,7 ans en France). La proportion de 
familles monoparentales est deux fois plus faible quôen France (10%) mais le taux de naissances 
hors mariage est du m°me ordre quôen France (58,6%).  

2. Les prestations familiales1 

Les prestations familiales sont servies sous condition de résidence dans le cadre d'un régime 
universel et sont financ®es par lôimp¹t. 

a. Les allocations familiales 

Les allocations familiales sont versées jusqu'à la fin des études secondaires des enfants (au 
maximum jusqu'à 20 ans) et ne sont pas versées en cas de prise en charge par une institution 
spécialisée. Elles sont conditionnées par la scolarisation à plein temps, des examens médicaux et 
une vaccination obligatoire. Elles sont sous condition de ressources : le revenu mensuel moyen brut 
par membre de la famille ne doit pas excéder 204,5ú. Leur montant est de 20 ú/mois pour un enfant, 
46 ú pour 2 enfants, 69 ú pour 3enfants, 74 ú pour 4 enfants et 10 ú supplémentaires par enfant 
pour les suivants. Il est de 51 ú par enfant en situation de handicap, quel que soit le revenu familial.  

Une allocation de 51ú/mois est versée à la mère qui n'ouvre pas droit aux indemnités de maternité pour chacun 
de ses enfants âgés de moins d'un an. 

b. Lôallocation de naissance 

Vers®e ¨ la naissance ou ¨ lôadoption dôun enfant, lôallocation de naissance est de 128ú pour le 1er enfant, 
307 ú pour le 2ème, 153 ú pour le 3ème, 102ú pour le 4ème et les suivants. En cas de naissance de jumeaux, le 
montant est identique à celui versé pour un 2ème enfant. Si le revenu mensuel moyen brut par membre de la 
famille est ®gal ou inf®rieur ¨ 204 ú, une allocation forfaitaire de 76 ú est vers®e, sous condition de résidence 
permanente, ¨ la m¯re enceinte qui ne per­oit pas dôindemnit® de maternit®. 

c. Lôallocation unique pour ®lever un enfant ©g® de moins dôun an 

Une allocation de 1 472 ú est vers®e ¨ la m¯re dôun enfant de moins dôun an qui poursuit des études 
supérieures. 

d. Lôallocation unique pour élever des jumeaux 

Une allocation d'un montant de 1 227 ú est octroyée aux parents qui travaillent et élèvent des jumeaux 
âgés de moins d'un an.  

e. Lôallocation spéciale pour enfants handicapés 

Si lôenfant est porteur de handicap permanent de plus de 50%, une allocation de 51 ú/ mois est vers®e jusquô¨ 
ses 2 ans. En compl®ment, une allocation est vers®e jusquô¨ ses 18 ans (20 ans sôil nôa pas termin® ses ®tudes 
secondaires) avec 3 montants en fonction du degré de handicap : 179 ú, 230 ú ou 475 ú/ mois. 

f. Lôallocation pour la scolarité 

Une allocation de 128ú en esp¯ces ou en nature est vers®e aux familles dont le revenu par personne est 
inférieur à 204 ú par mois et dont les enfants sont scolarisés en 1ère année dô®cole primaire. Elle est versée 
sans condition de ressources pour les familles monoparentales ou les enfants souffrant d'un handicap 
permanent. 

g. Lôavance sur pension alimentaire 

Certaines municipalités versent une avance sur pension alimentaire lorsque celle-ci est impayée. 

  

 
1. Sources : Cleiss - données 2017 ï Le salaire m®dian est de 262 ú par mois. 
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3. Les services aux familles 

Les parents ont massivement recours à un mode de garde informel pour les enfants âgés de moins de 3 ans 
(80% en Bulgarie contre 49% en France). Parmi les enfants accueillis dans des structures officielles, 19,6% 
le sont ¨ hauteur de 30 heures ou plus par semaine, et seulement 1% dôentre eux y sont accueillis moins de 
29 heures par semaine.  

Pour les enfants âgés de 3 ans à 6 ans (âge de scolarité obligatoire) 12% restent en garde informelle (contre 
5% en France). En revanche, le recours aux structures officielles est de 83% pour une durée hebdomadaire 
de 30 heures ou plus (contre 63% en France) et 6% pour une durée de moins de 29 heures par semaine (32% 
en France).  

 

III. LES CONGES MATERNITE, PATERNITE ET PARENTAUX1 

1. Le congé maternité 

Les mères couvertes par lôassurance maladie et maternit® ont droit ¨ une indemnit® en esp¯ces pour une 
p®riode de 410 jours qui commence 45 jours avant la date dôaccouchement pr®vue2. 

Le régime d'assurance maternité bulgare comprend trois prestations en espèces : 

- une indemnité de grossesse et de maternité servie durant le congé de maternité (ou de paternité) ; 

- une indemnité de réaffectation en cas de grossesse ou d'allaitement, servie aux femmes qui sont 
affectées à un autre poste de travail pour des raisons de santé de la mère et de l'enfant ; 

- une allocation de grossesse forfaitaire unique, versée sans condition de durée minimale d'affiliation 
aux femmes assurées ne pouvant pas prétendre à l'indemnité de grossesse et de maternité. 

L'indemnité de grossesse et de maternité, non imposable, est de 90% du revenu journalier moyen des 24 mois 
précédant le congé (affiliation préalable de 12 mois obligatoire).  

2. Le congé paternité 

Les pères qui remplissent la condition de durée d'assurance de 12 mois bénéficient de 15 jours de congé 
indemnisé après une naissance (ou l'adoption d'un enfant de moins de 5 ans). Les modalités de calcul de 
lôindemnit® de paternit® sont les m°mes que pour le cong® de maternité.  

Par ailleurs, sur accord de la mère, le père peut utiliser une partie du congé de cette dernière mais seulement 
entre le 6ème et le 12ème mois de l'enfant. 

3. Le congé parental 

A la fin du congé maternité, une allocation dô®ducation du jeune enfant est versée au parent qui prend un 
congé pour garder à domicile son enfant jusquô¨ ses 2 ans. Ce congé peut être utilisé par le père ou un des 
grands-parents si la m¯re de lôenfant donne son accord. Lôenfant doit °tre gard® ¨ domicile. Le montant de 
cette allocation est de 194 ú par mois. 

 

IV. UN REVENU MINIMUM GARANTI3 

Les allocations sociales sont définies sur la base d'un revenu minimal garanti et d'un revenu minimal 
différencié. Ces revenus minimaux sont considérés comme suffisants pour satisfaire les besoins vitaux de 
base (côest ¨-dire de surmonter le seuil de pauvreté). Le revenu minimal garanti (RMG) est de 38 ú/mois.  

Le revenu minimal différencié (RMD) est calculé sur la base du RMG et est défini en fonction du nombre de 
membres de la famille et du nombre de personnes habitant au sein d'un ménage. Le RMD est lié à l'âge, l'état 
civil, l'état de santé et les biens des personnes.  

  

 
1. Source : CLEISS données 2019 
2. Si lôaccouchement a lieu avant la fin des 45 jours, la dur®e restante peut °tre utilis®e apr¯s la naissance. 
3. Source : AISS ï Montants au 1er janvier 2016 
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CHYPRE  

Nom officiel : République de Chypre (ou République chypriote) 
Capitale : Nicosie 
Indépendante depuis 1960, l'Ile est divisée en deux depuis 1974, avec la République chypriote au sud et la 
R®publique turque de Chypre au nord. Adh®sion ¨ lôUnion Europ®enne depuis 2004. 
Membre de la zone Euro mais ne fait pas partie de lôespace Schengen. 
 

 

 

 Chypre France UE (27) Chypre/France 

Superficie 9 251 km2 643 801 km2 4 236 350 km2 1,4% 

Population* 875 899 67 Millions 447 Millions 1,3% 

PIB** 22 Mrd ú 2 425 Mrd ú 13 964 Mrdú 0,9% 

PIB par habitant en SPA**1 90 106 100 85% 

Indice de développement humain*** 0,873 0,891 -  < 

Rang/indice de développement humain*** 31ème 27ème -  < 

Espérance de vie des hommes*** 80,9 années 79,7 années 78,2 années + 1,2 année 

Espérance de vie des femmes*** 84,8 années 85,9 années 83,7 années - 1,1 année 

Taux de fécondité*** 1,32 1,88 1,55 - 0,56 enfant 

Taux de naissances hors mariage**** 20% 60% 39% - 40 points 

Taux dôemploi masculin - 20 à 64 ans** 82% 75% 79% + 7 points 

Taux dôemploi féminin - 20 à 64 ans** 70% 68% 67% + 2 points 

Taux travail à temps partiel des femmes** 15% 28% 30% - 13 points 

Taux de chômage / population active** 7% 9% 7% - 2 points 

Population en risque de pauvreté avant TS** 23% 24% 24% -1 point 

Population en risque de pauvreté après TS** 15% 14% 17% + 1 point 

% en situation de privation matérielle sévère** 9% 5% 6% + 4 points 

Revenu médian mensuel disponible/habitant** 1 351 ú 1 880 ú 1 485 ú 72% 

Sources : Superficie : Indexmundi ï CIA World 2020, Eurostat données (*) 2020 (**) 2019 (***) 2018 et Programme Nations Unies pour 

le d®veloppement (PNUD) pour lôIDH (2018) 

 

 
 
 

 
1. Standard de pouvoir dôachat (SPA) : monnaie commune qui ®limine les diff®rences de prix entre pays. Cette unit® mon®taire artificielle 
permet de se procurer la même quantité de biens et de services dans tous les pays. 
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LA PROTECTION SOCIALE ET LA POLITIQUE FAMILIALE A CHYPRE 

I. LôORGANISATION, LES DEPENSES ET LE FINANCEMENT 

1. Lôorganisation 

Le Service des Assurances Sociales administre les prestations en espèces de l'ensemble des risques sociaux 
du régime de protection sociale. Sous le contrôle du Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale, il assure la 
coordination des différents bureaux de district, veille à la bonne application de la politique sociale et garantit 
le paiement des prestations sociales : recagree@sid.mlsi.gov.cy - www.mlsi.gov.cy  

La mise en îuvre de la l®gislation sur les prestations familiales, les allocations de maternit® et le r®gime de 
soutien aux pensionnés à faibles revenus, est assurée par le Service des Aides et des Prestations qui dépend 
du Ministère des Finances : grants@mof.gov.cy - www.mof.gov.cy 

2. Les personnes couvertes 

Les prestations en nature de l'assurance maladie-maternité et les prestations familiales sont servies 
au titre de la résidence et les autres prestations au titre d'une activité professionnelle. 

3. Les dépenses de protection sociale 

Les dépenses de protection sociales représentent 18% du PIB (34 % en France, 28% en moyenne 
UE)1. 

Dépenses par habitant (en euros constant) 

 Chypre France 
Moyenne UE 

27 

Chypre / 

France 

Ensemble de prestations de 

protection sociale 
4 280 10 442  7 407   41% 

Familles enfants 287 789 616 36% 

Exclusion sociale 290 336 168 86% 

Source : Eurostat - 2018 

4. Le financement de protection sociale 

Le régime chypriote de sécurité sociale est financé par les cotisations sociales des employeurs et 
des assurés ainsi que, dans une moindre mesure, par les impôts. Les prestations familiales et les 
prestations en nature de l'assurance maladie-maternité sont entièrement financées par l'État.  

Cotisations au 1er janvier 2020 
Risques Employeur Salarié Plafond mensuel 

Maladie maternité : prestations en nature 

8,3% 8,3% 4 572ú 

Accidents du travail 

Vieillesse, invalidité, décès 

Chômage 

Assurance dépendance 

Contributions au Fonds de cohésion sociale (2% du revenu brut) financées intégralement par l'employeur. L'objet 
de ce fonds est la fourniture de prestations sociales. 

Source : Cleiss, 2020. 

5. Les spécificités du régime de sécurité sociale chypriote 

Toutes les prestations périodiques (à part les prestations forfaitaires) comprennent :  

- Une prestation de base, qui prévoit des majorations pour les personnes à charge et est liée 
aux revenus assurables de l'assur® dans lôassurance de base ; 

- Une prestation complémentaire liée aux revenus assurables de l'assuré dans lôassurance 
complémentaire. 

 
1. Source : Eurostat données 2018. 

http://www.mlsi.gov.cy/sid
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/mlsi.nsf/index_en/www.aboutcyprus.org.cy
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/sid/sidv2.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
http://www.mof.gov.cy/mof/mof.nsf/index_en/index_en?OpenDocument
http://www.mof.gov.cy/mof/mof.nsf/index_gr/index_gr?opendocument
https://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_chypre.html
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Le principe du non-cumul des droits est appliqué au système. Si une personne a droit à plus d'une 
prestation pour la même période, c'est le montant le plus élevé qui est versé. Cette règle ne 
sôapplique pas si l'une des prestations est une pension de veuvage. 

II. LA POLITIQUE FAMILIALE 

1. Quelques éléments de contexte 

Même mariés, les enfants vivent encore fréquemment avec leurs parents. La proportion de familles 
monoparentales est assez faible (11% contre 21% en France). La proportion dôenfants n®s hors 
mariage est très faible (moins de 21% en 2017 et 60% en France la même année). La culture 
chypriote traditionnelle est en plein bouleversement. Inexistant il y a encore 25 ans, le divorce a un 
des taux les plus élevés d'Europe. Le taux de fécondité baisse et a un niveau inférieur à la moyenne 
europ®enne (1,32% contre 1,55). Lô©ge moyen des m¯res au premier enfant recule progressivement 
et est supérieur à celui de la France (29,8 ans contre 28,7). Le taux dôemploi des femmes est 
l®g¯rement plus ®lev® ¨ Chypre quôen France (70% contre 68%) et seulement 17% dôentre elles 
sont à temps partiel (contre 28% des françaises). 

2. Les prestations familiales  

a. Les allocations familiales 

Les allocations familiales sont vers®es sous conditions de ressources, ¨ compter du premier enfant, jusquôaux 
18 ans de lôenfant, 20 ans sôil poursuit des ®tudes ou 21 ans (seulement pour les gar­ons) sôil effectue son 
service militaire à la garde nationale.  

Les familles avec un ou deux enfants perçoivent les allocations familiales à la fin de lôannée. Celles qui ont 
trois enfants et plus les reçoivent chaque mois sauf le premier versement effectué à la fin du 1er trimestre de 
chaque année.  

Leurs montants mensuels sont modulés en fonction des ressources : 

- pour 1 enfant : de 386 ¨ 482 ú. Les familles ayant un revenu annuel de plus de 49 000 ú ne sont pas 
éligibles ; 

- pour 2 enfants : de 350 ¨ 579 ú ; 
- pour 3 enfants : de 700 à 1 061 ú ; 
- pour 4 enfants et plus : de 1 152 à 1 700 ú. 

b. Lôallocation de naissance 

Lôallocation de naissance est versée sous condition d'affiliation pour l'ouverture de droit à l'indemnité de 
maternité, son montant forfaitaire est de 546 ú par enfant. 

c. Lôallocation de parent isolé 

Cette allocation est versée mensuellement aux familles monoparentales ouvrant droit aux allocations 
familiales et dont le revenu familial brut annuel ne dépasse pas 49 000 ú. Si ce revenu est inférieur à 39 000 ú, 
le montant mensuel est de 183 ú par enfant ; s'il est compris entre 39 000 et 49 000 ú, le montant est de 162 ú 
par enfant. 

d. Lôallocation pour enfant handicapé 

Les allocations familiales et la prestation pour parent isolé sont accordées aux enfants présentant un handicap 
permanent, indépendamment de leur âge. 

3. Les services aux familles 

En 2019, les parents ont largement recours à un mode de garde informel pour les enfants âgés de moins de 
3 ans (69%). Parmi les enfants accueillis dans des structures officielles, 25% le sont 30 heures ou plus par 
semaine, et 17% dôentre eux moins de 29 heures par semaine.  

Lô®cole maternelle est facultative et payante. Pour les enfants âgés de 3 ans à 6 ans (âge de scolarité 
obligatoire),14% restent en garde informelle. Le recours aux structures officielles est de 42% pour une durée 
hebdomadaire de 30 heures ou plus et de 37% pour une durée de moins de 29 heures par semaine. 
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III. LôASSURANCE MALADIE ET LE CONGE MATERNITE 

1. La couverture maladie 

Une réforme du système de santé chypriote étant en cours, les paragraphes qui suivent présentent le 

système en vigueur au 1er janvier 2019. 

Peuvent bénéficier du système national de santé, toutes les personnes chypriotes ou de l'UE/EEE/Suisse qui 
résident de manière permanente à Chypre et ont fait la démarche, facultative, de s'inscrire au système national 
de santé. Elles doivent par ailleurs avoir été affiliées au régime d'assurance sociale pendant une période 
minimale de 3 ans et relever d'une des catégories suivantes : 

- assur®s sans personne ¨ charge avec des revenus annuels inf®rieurs ¨ 15 400 ú ;  

- membres de famille d'une personne assurée dont les revenus annuels ne dépassent pas 30 750 ú 
augmentés de 1 700 ú par enfant ¨ charge ; 

- personnes souffrant de certaines maladies chroniques. 

2. Le congé maternité 

L'indemnité de maternité est versée pendant 18 semaines, commençant entre la neuvième et la deuxième 
semaine précédant la date présumée de l'accouchement1. Son montant hebdomadaire (non imposable) 
correspond à 72% des revenus moyens hebdomadaires de l'année précédente (dans la limite du revenu de 
base assurable de 175 ú). Les Indemnit®s journali¯res sont port®es respectivement ¨ 80%, 90% et 100% pour 
une, deux ou trois personnes à charge. Les m°mes dispositions sôappliquent aux parents adoptifs. 

Les périodes d'éducation des enfants de moins de 12 ans sont prises en compte pour le calcul des pensions 
de retraite dans la limite de 156 semaines par enfant. 

 

IV. UN REVENU MINIMUM GARANTI 

Le revenu minimum garanti peut être attribué aux foyers les plus pauvres. Il s'agit d'une allocation 
différentielle : les personnes qui résident sur le territoire chypriote depuis au moins 5 ans et dont les ressources 
ne dépassent pas certains plafonds se voient attribuer la différence entre leurs revenus mensuels et le montant 
de base, dit panier minimal de subsistance. 

La perception du RMG est conditionnée par la participation du bénéficiaire à toutes les mesures mises en 
place par les services publics de l'emploi ou les organismes agréés par le Ministère du travail, de l'aide sociale 
et de la sécurité sociale, ainsi que par la recherche d'un emploi. Il est nécessaire d'avoir au moins 28 ans 
(exceptions pour les personnes mariées ou ayant des enfants, pour les personnes handicapées ainsi que pour 
les orphelins). Seules les personnes handicapées ou orphelines peuvent bénéficier de la prestation alors 
qu'elles suivent des études à temps plein. 

En 2019, le montant de base du RMG s'élève à 480 ú (chef de famille), 240 ú (personne ¨ charge de 14 ans 
ou plus) ou 144 ú (personne ¨ charge de moins de 14 ans) par mois. Peuvent s'y ajouter des prestations 
complémentaires, qu'il s'agisse d'un soutien financier ou de services, pour couvrir les besoins extraordinaires, 
de soins et d'assistance, ou les frais de logement et de garde d'enfants ainsi que les taxes locales. 

  

 
1. A condition d'avoir cotisé au moins les 26 semaines précédentes à hauteur d'au moins 26 fois le revenu de base hebdomadaire (175ú)  

https://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_chypre_salaries.html#nouveausystemesoins
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/mlsi.nsf/index_en/www.aboutcyprus.org.cy
http://www.mlsi.gov.cy/mlsi/mlsi.nsf/index_en/www.aboutcyprus.org.cy
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CROATIE  

Nom officiel : République de Croatie (Republika Hrvatska) - Indépendance en 1991 (ex Yougoslavie) 
Capitale : Zagreb (806 000 habitants) 
Langue officielle : Croate 
Appartient aux Nations Unies depuis 1992, ¨ lôOTAN depuis 2009, ¨ lôUnion Europ®enne depuis juillet 2013 
Côest le 28¯me Etat membre de lôUnion europ®enne 
Monnaie : Kuna (1 Kuna = 0,13 ú) 
 

 

 Croatie France UE (27) Croatie/France 

Superficie 56 594 km2 643 801 km2 4 236 350 km2 9% 

Population * 4 Millions 67 Millions 447 Millions 6% 

PIB ** 54 Mrd ú 2 425 Mrd ú 13 964 Mrd ú 2% 

PIB par habitant en SPA1 ** 65 106 100 61% 

Indice de développement humain*** 0,831 0,891 - < 

Rang/indice de développement humain*** 46ème 27ème - > 

Espérance de vie des hommes*** 74,9 années 79,7 années 78,2 années -4,8 années 

Espérance de vie des femmes*** 81,5 années 85,9 années 83,7 années -4,4 années 

Taux de fécondité*** 1,47 1,88 1,55 -0,4 enfant 

Taux de naissances hors mariage*** 21% 60% 39% -39 points 

Taux dôemploi masculin - 15 à 64 ans** 72% 75% 79% -3 points 

Taux dôemploi féminin - 15 à 64 ans** 61% 68% 67% -7 points 

Taux travail à temps partiel des femmes** 7% 28% 30% -21 points 

Taux de chômage / population active** 7% 9% 7% -2 points 

Population en risque de pauvreté avant TS** 24% 24% 24% = 

Population en risque de pauvreté après TS** 18% 14% 17% + 4 points 

% en situation de privation matérielle sévère**  7% 5% 6 % + 2 points 

Revenu médian disponible/habitant** 609 ú 1 880 ú 1 485 ú 32% 

Sources : Superficie : Indexmundi ï CIA World 2020, Eurostat données (*) 2020 (**) 2019 (***) 2018 et Programme Nations Unies pour 

le d®veloppement (PNUD) pour lôIDH (2018)  

 
1. Standard de pouvoir dôachat (SPA) : monnaie commune qui ®limine les diff®rences de prix entre pays. Cette unité monétaire artificielle 
permet de se procurer la même quantité de biens et de services dans tous les pays. 
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LA PROTECTION SOCIALE ET LA POLITIQUE FAMILIALE EN CROATIE1 

I. LôORGANISATION, LES DEPENSES ET LE FINANCEMENT 

1. Lôorganisation 

L'assurance invalidité-vieillesse-décès et les prestations familiales sont gérés par l'Institut croate d'assurance 
pension, Hrvatski zavod za mirovinsko osiguranje (HZMO) https://www.mirovinsko.hr/en qui a 5 services et 15 
bureaux régionaux. Il est sous tutelle du Ministère de la démographie, de la famille, de la jeunesse et de la 
politique sociale (Ministarstvo za demografiju, obitelj, mlade i socijalnu politiku) pour les prestations familiales : 
http://www.mspm.hr/. 

Les ®tablissements dôaccueil des jeunes enfants et les jardins dô®veil sont g®r®s par les municipalit®s ou par 
des associations. Ils sont supervis®s par le Minist¯re des Sciences, de lô®ducation et des sports. 

2. Les personnes couvertes 

Le régime de sécurité sociale est applicable à toutes les personnes exerçant ou ayant exercé une activité 
professionnelle (salariée ou non) et à leurs ayants droit. 

3. Les dépenses de protection sociale 

En 2018, les dépenses de protection sociale représentent 21% du PIB (34% en France). 

Dépenses par habitant (en euros constant 2010) 

 Croatie France Moyenne UE 27 Croatie/France 

Prestations de protection sociale 2 537 10 442 7 407 24% 

Familles enfants 229 789 616 29% 

Exclusion sociale 40 336 168 12% 

Source : Eurostat - données 2018 

4. Le financement de la protection sociale 

Depuis le 1er janvier 1999, les prestations familiales ne sont plus financées par les cotisations des salariés 
mais sont à la charge du budget de l'Etat. Le financement des autres « risques » se partage entre employeurs 
et salariés. 

Les travailleurs non-salariés cotisent pour les mêmes risques et aux mêmes taux que les travailleurs salariés 
(versement des cotisations salariales et patronales reprises pour leur compte aux mêmes taux et même 
plafond), excepté le risque chômage duquel ils sont exclus. 

Taux de cotisations patronales et salariales au 1er janvier 20201 

Risques Employeur Salarié 

Maladie, maternité  16,5% 0 

Pensions (vieillesse, invalidité, survivants)2 0 20% 

Chômage  1,7% 0 

Accidents travail, maladies professionnelles 0,5% 0 

1.Lôassiette minimale mensuelle est de 431 ú (3 322 Kunas) et lôassiette maximale de 6 819 ú (52 452 Kunas). 
2.Tout salari® est affili® obligatoirement au r®gime par r®partition. Lôaffiliation au syst¯me par capitalisation est obligatoire pour les 
personnes de moins de 40 ans. 

Source : Cleiss, données 2018. 

  

 
1. Source : Cleiss, 2020. 

http://www.mirovinsko.hr/
https://www.mirovinsko.hr/en
https://mdomsp.gov.hr/
https://mdomsp.gov.hr/
http://www.mspm.hr/
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II. LA POLITIQUE FAMILIALE 

1. Quelques éléments de contexte 

Avec un taux de natalité de 1,47 enfants par femme, la fécondité est à peine plus basse que celle 
constat®e dans le reste de lôEurope et nettement plus faible quôen France (1,88). Pour autant le 
calendrier de la f®condit® est comparable ¨ celui de la France puisque lô©ge moyen au premier enfant 
est de 28,7 ans. Cependant à peine 21% des naissances surviennent hors mariage (60 en France). 

2. Les prestations familiales et les aides au logement 

a. Les allocations pour enfant à charge 

Les prestations familiales sont versées sous conditions de ressources et de résidence pour les enfants à 
charge de moins de 15 ans (19 ans en cas dô®tudes ou de formation professionnelle, 21 ans en cas de maladie 
grave et sans condition de ressource, 27 ans en cas de handicap). 

Trois montants de prestations par enfant correspondent à trois tranches de revenus/mois et membre du 
ménage1  

- inférieur à 71 ú : 26 ú ; 
- de 71 ú ¨ 146 ú : 32 ú ; 
- de 146 ú ¨ 303 ú : 39 ú2. 

Cette prestation est majorée de 15% pour les parents isolés et de 25% pour les enfants handicapés ou les 
orphelins de père et de mère. Pour un enfant atteint dôun handicap lourd, lôallocation est de 108 ú. 

b. Les allocations de naissance  

Une allocation de naissance est versée, sans condition de ressource, aux personnes assurées au titre de 
lôassurance sant® qui r®sident en Croatie depuis au moins 12 mois. Son montant est de 303 ú. 

Un « supplément en faveur de la natalité » est versé à partir du 3ème enfant : 65 ú pour le 3¯me enfant et 
130 ú pour le 4¯me enfant et les suivants.  

Certaines villes versent des allocations de naissances supplémentaires qui peuvent atteindre plusieurs milliers 
dôeuros pour le 3ème enfant. 

c. Les aides au logement 

83% des m®nages croates sont propri®taires de leur logement. Les villes accordent lôacc¯s aux logements 
sociaux (en nombre inférieur à la demande). Une aide au logement est accordée aux ménages avec des 
revenus de moins de 68 ú par mois et par membre du m®nage. Son montant varie entre 39 et 65 ú par mois 

en fonction de la composition du ménage3. Les bénéficiaires de la prestation minimale garantie peuvent 

b®n®ficier dôaides pour le paiement du chauffage, de lô®lectricit®, de lôeau et des charges pour les propri®taires.  

3. Les services aux familles 

16% des enfants de moins de 3 ans fréquentent un mode dôaccueil formel, la quasi-totalité 30 heures ou plus 
par semaine (moyenne UE : 34%) et 52% des enfants de 3 ¨ 6 ans fr®quentent un jardin dôenfants (42% à 30 
heures ou plus par semaine). Les disparités régionales sont marquées. 

Presque tous les enfants sont pr®scolaris®s lôann®e pr®c®dant la scolarisation obligatoire (7 ans) mais avec 
des horaires qui ne sont pas toujours compatibles avec une activité professionnelle à plein temps de leurs 
parents.4 

4. Les mesures fiscales pour les familles 

Les parents ayant un emploi bénéficient de déductions fiscales en fonction de leurs revenus et de leur nombre 
dôenfants. 

 

 

  

 
1 Les montants en kunas ont été convertis en Euros : 1 kuna = 0,13 ú 
2 Missoc ï juillet 2018 
3 https://www.pazin.hr/socijalna-skrb-zdravstvo/5-ostala-prava-iz-socijalne-skrbi/1-pomoc-za-opremu-za-novorodence/naknada-za-
troskove-stanovanja-korisnicima-koji-ispunjavaju-uvjet-prihoda-iz-odluke/  
4 Idem 

https://www.pazin.hr/socijalna-skrb-zdravstvo/5-ostala-prava-iz-socijalne-skrbi/1-pomoc-za-opremu-za-novorodence/naknada-za-troskove-stanovanja-korisnicima-koji-ispunjavaju-uvjet-prihoda-iz-odluke/
https://www.pazin.hr/socijalna-skrb-zdravstvo/5-ostala-prava-iz-socijalne-skrbi/1-pomoc-za-opremu-za-novorodence/naknada-za-troskove-stanovanja-korisnicima-koji-ispunjavaju-uvjet-prihoda-iz-odluke/


 27 

III. LA COUVERTURE MALADIE ET LES CONGES MATERNITE ET PARENTAUX 

1. La couverture maladie 

L'assurance maladie obligatoire couvre la majeure partie des habitants (tous les enfants de moins de 18 ans 
et les étudiants) et peut être complétée par une assurance complémentaire. A côté de ces deux assurances, 
une assurance maladie peut être souscrite auprès de compagnies priv®es afin dôacc®der plus rapidement aux 
soins avec un meilleur niveau de remboursement. 

2. La couverture maternité et les congés parentaux 

a. Le congé maternité 

Toutes les femmes résidant en Croatie et assurées dans le cadre du système de soins de santé peuvent 
bénéficier des prestations en nature de lôassurance maternit®. 

Les indemnit®s maternit® sont vers®es aux parents qui justifient dôune dur®e minimale dôaffiliation de 12 mois 
consécutifs ou 18 mois au cours des 2 dernières années. Leur montant est de 100% du revenu net moyen 
des six mois précédant le mois du congé obligatoire, avec un minimum de 303 ú par mois mais sans plafond1. 
Si les conditions dôaffiliation ne sont pas remplies, une indemnit® forfaitaire de 303 ú par mois est vers®e.  

Ces indemnités sont vers®es pendant 28 jours avant la date pr®vue de lôaccouchement (45 jours en cas de 
complications de grossesse) et jusqu'aux 6 mois de l'enfant. Après une période de repos postnatal obligatoire 
de 70 jours, la mère peut céder le reste de ses droits au père. Le reste du congé peut aussi être pris à temps 
partiel avec un doublement de la durée et une réduction de moitié du montant. 

b. Le congé parental 

A la fin du cong® de maternit®, les parents dôun 1er ou 2ème enfant ont droit chacun à 4 mois de congé parental 
indemnis®s. Pour les couples ¨ double revenu, 2 de ces 4 mois ne sont transf®rables ¨ lôautre parent. Les 
parents peuvent en b®n®ficier jusquôaux 8 ans de lôenfant, y compris ¨ temps partiel (dans ce cas la dur®e est 
doublée). Le congé peut être pris par période de 30 jours minimum avec deux périodes par an au maximum.  

En cas de naissances multiples ainsi que pour le 3ème enfant et chacun des suivants, la durée du congé 
parental est portée à 15 mois par parent, entièrement transférables. 

Lôindemnisation du congé parental est de 100% des revenus moyens des 6 mois précédant le congé maternité 
avec un plafond de 519 ú par mois et un minimum de 303 ú par mois. Au-delà de 6 mois de congé, la base 
d'indemnisation est abaissée à 303 ú par mois.  

En 2016, la ville de Zagreb a instauré le statut de « parent gardien », dont les bénéficiaires reçoivent une 
allocation de 520 ú par mois. Le statut peut °tre accord® aux parents sans emploi ayant trois enfants ou plus, 
jusquôaux 15 ans de lôenfant le plus jeune. Elle exclut le droit de lôenfant ¨ b®n®ficier de services dôaccueil des 
jeunes enfants. 

 

IV. LE REVENU MINIMUM GARANTI  

Toute personne résidant de façon permanente en Croatie, ayant épuisé ses droits aux autres prestations 
sociales, sans ressources et incapable de se procurer des ressources par la vente de biens immobiliers, a 
droit à l'allocation de subsistance : 104 ú par mois pour un parent seul, 62 ú pour chaque adulte du m®nage, 
42 ú par enfant et 57 ú par enfant de famille monoparentale2.  

  

 
1 Cleiss : données en ligne en mars 2021 

2 https://gov.hr/moja-uprava/obitelj-i-zivot/socijalna-skrb/prava-u-sustavu-socijalne-skrbi/zajamcena-minimalna-naknada/377 et Cleiss 

https://gov.hr/moja-uprava/obitelj-i-zivot/socijalna-skrb/prava-u-sustavu-socijalne-skrbi/zajamcena-minimalna-naknada/377
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DANEMARK 

Nom officiel : Royaume du Danemark  
Capitale : Copenhague (agglomération : 2,9 millions dôhabitants) 
Monarchie constitutionnelle  
Monnaie : couronne danoise (DKK) ; 1 DKK = 0,134 ú 
Membre de lôUE mais pas la zone Euro 
 

 
 

 Danemark France UE (27) Danemark/France 

Superficie 43 925 km2 638 475 km2 4 236 350 km2 7% 

Population* 5,8 Millions 67 Millions 447 Millions 9% 

PIB** 312 Mrd ú 2 425 Mrd ú 13 964 Mrdú 13% 

PIB par habitant en SPA1** 130 106 100 123% 

Indice de développement humain*** 0,93 0,89 - > 

Rang/indice de développement humain*** 11ème  27ème - < 

Espérance de vie des hommes*** 79,1 années 79,7 années 78,2 années - 0,6 année 

Espérance de vie des femmes*** 82,9 années 85,9 années 83,7 années - 3,0 années 

Taux de fécondité*** 1,73 1,88 1,55 -0,15 enfant 

Taux de naissances hors mariage** 54% 60% 39% - 6 points 

Taux dôemploi masculin - 15 à 64 ans** 82% 75% 79% + 7 points 

Taux dôemploi f®minin - 15 à 64 ans** 75% 68% 67% + 7 points 

Taux travail à temps partiel des femmes** 34% 28% 30% + 6 points 

Taux de chômage / population active** 5% 9% 7% - 3,5 points 

Population en risque de pauvreté avant TS** 24% 24% 24% = 

Population en risque de pauvreté après TS** 13% 14% 17% - 1 point 

% en situation de privation matérielle sévère** 3% 5% 6% - 2 points 

Revenu médian disponible/habitant** 2 560 ú 1 880 ú 1 485 ú 136 % 

Sources : Superficie : Indexmundi ï CIA World 2020, Eurostat données (*) 2020 (**) 2019 (***) 2018 et Programme Nations Unies pour 

le d®veloppement (PNUD) pour lôIDH (2018) 

 

 
1. Standard de pouvoir dôachat (SPA) : monnaie commune qui ®limine les diff®rences de prix entre pays. Cette unit® mon®taire 
artificielle permet de se procurer la même quantité de biens et de services dans tous les pays. 
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LA PROTECTION SOCIALE ET LA POLITIQUE FAMILIALE AU DANEMARK 

I. LôORGANISATION, LES DEPENSES ET LE FINANCEMENT 

1. Lôorganisation 

La sécurité sociale danoise est sous la tutelle du Ministère du Travail, du Ministère de la Santé et de la 
Pr®vention, du Minist¯re de lôEnfance, de lôEgalit® des chances, de lôInt®gration et des Affaires sociales ainsi 
que de celle du Minist¯re des Finances. Le versement des prestations sociales dôinvalidit®, dôaide au logement, 
de maternité et les prestations familiales est pris en charge par des centres locaux : « Udbetaling Danmark ». 
Les Caisses de chômage (organismes privés) g¯rent lôassurance ch¹mage. 

Ministère du Travail (chômage, pensions, accidents du travail et maladies du travail, maternité) : 
http://uk.bm.dk 

Ministère de la Santé et de la Prévention (soins de santé) : www.sum.dk 

Minist¯re de lôEnfance, de lôint®gration et des Affaires Sociales (pensions, prestations familiales) : 
http://sm.dk/enô 

2. Les personnes couvertes 

Les travailleurs salariés et les travailleurs indépendants sont couverts par le régime général. 

3. Les dépenses de protection sociale 

Les dépenses de protection sociale représentent 31% du PIB (34% en France, 28% en moyenne UE)1.  

Dépenses par habitant (en euros constants 2010) 

 Danemark France Moyenne UE 27 Danemark/France 

Prestations de protection 
sociale 

14 652 10 442 7 407 140% 

Familles enfants 1 645 789 616 208% 

Exclusion sociale 745 336 168 222% 

Source : Eurostat, données 2018. 

4. Le financement de la protection sociale 

Lôessentiel du syst¯me de sécurité sociale est financ® par lôimp¹t. Il nôy a pratiquement pas de cotisations 
sociales en tant que telles. Les assurances dôaccidents du travail et maladies professionnelles sont prises en 
charge par lôemployeur aupr¯s dôassurances priv®es. Lôassurance ch¹mage nôest pas obligatoire. Le salari® 
doit volontairement cotiser aupr¯s dôune caisse de ch¹mage agr®®e par lôEtat. 

II. LA POLITIQUE FAMILIALE 

1. Quelques éléments de contexte 

Le taux de fécondité des femmes danoises (1,73) est lôun des plus ®lev® dôEurope (1,55) sans pour autant 
atteindre celui des femmes française (1,88). Le calendrier des naissances est comparable à celui constaté 
dans la moyenne des pays europ®ens, lôarriv®e du premier enfant intervenant en moyenne ¨ 29,3 ans, soit 
plus dôun an plus tard quôen France (28,7 ans). La proportion de naissances hors mariage fait partie des plus 
®lev®es dôEurope (54%) avec la France (60%) et a tendance à progresser. 

2. Les prestations familiales et les aides au logement 

Les familles qui résident au Danemark et ont des enfants âgés de moins de 18 ans (voire 24 ans dans certaines 

conditions) peuvent bénéficier des prestations familiales. Ces prestations ne sont pas imposables2. 

a. Les allocations familiales générales3 

Versées trimestriellement, sous conditions de ressources, à partir du 1er enfant et jusquô¨ ses 18 ans. Leur 
montant varie en fonction de lô©ge de lôenfant : 

- 613 ú par trimestre pour un enfant de moins de 3 ans ; 
- 485 ú par trimestre sôil a entre 3 et 6 ans ; 
- 382 ú par trimestre sôil a entre 7 et 14 ans ; 
- 127 ú par mois sôil a entre 15 et 17 ans. 

 
1. Source : Eurostat, données 2018. 
2. Sources : Cleiss - Missoc données 2019 
3 Source : site internet www.borger/dk  

http://uk.bm.dk/
http://www.sum.dk/
http://sm.dk/en
http://www.borger/dk
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Le montant des allocations est diminué de 2% lorsque le revenu annuel dépasse 105 237 ú. Pour les familles 
monoparentales, 193 ú suppl®mentaires par enfant et par trimestre sont ajout®s aux allocations familiales de 
base jusquôaux 18 ans de lôenfant. 

b. Lôallocation pour naissances ou adoption multiples 

Versée à partir du 2ème enfant jusquô¨ ses 7 ans, son montant est de 318 ú par trimestre et enfant. 

c. Lôallocation dôadoption dôun enfant ¨ lô®tranger 

Les familles vivant au Danemark qui adoptent un enfant ¨ lô®tranger (via une organisation reconnue) peuvent, 
si elles en font la demande, percevoir une allocation forfaitaire de 7 360 ú. 

d. Lôallocation pour les parents étudiants 

Vers®e sous conditions de ressources, son montant est de 253 ú par trimestre pour un ou plusieurs enfants ¨ 
charge. Lorsque le couple a deux enfants et que chacun des parents ouvre droit à la prestation, il bénéficie de 
deux allocations. Le revenu annuel brut ne doit pas excéder : 

- 30 446 ú pour un parent c®libataire ; 
- 40 586 ú pour un couple b®n®ficiant dôune seule allocation ; 
- 50 716 ú pour un couple bénéficiant de deux allocations. 

e. Lôallocation pour enfants handicap®s 

Elle couvre les dépenses de traitement et de formation spécifiques liées au handicap ou à la maladie. Les 
d®penses annuelles doivent d®passer 651 ú pour b®n®ficier de cette allocation sans condition de ressources. 

f. Les allocations familiales sp®ciales en cas de d®c¯s dôun des parents 

Elles sont vers®es jusquôaux 18 ans de lôenfant en cas de d®c¯s de lôun des parents ou dôadoption par un seul 
parent. Le montant est de 557 ú par trimestre. Il est doublé en cas de décès des deux parents. 

3. Les services aux familles 

Contrairement ¨ nombre dô£tats, le syst¯me social danois est plus un syst¯me de services que dôallocations 
et il est tr¯s d®centralis® avec une grande marge dôinitiatives laiss®e aux collectivités locales.  

Les municipalit®s ont lôobligation de contr¹ler les modes dôaccueil des enfants. Si, dans un délai de 4 semaines, 
elles ne r®pondent pas aux besoins dôaccueil des enfants de 26 semaines ¨ 6 ans, elles doivent couvrir tout 
ou partie des d®penses occasionn®es par le recours ¨ un mode dôaccueil priv® ou ¨ un accueil dans une autre 
commune1.  

En 2019, 66% des enfants de moins de 3 ans (8% à temps partiel et 58% à temps plein) et 91% (82% à temps 
plein) des enfants de 3 à 6 ans (âge de la scolarité obligatoire) ont été accueillis dans des solutions formelles. 
La majeure partie sont accueillis dans des établissements collectifs et les autres chez des assistants maternels 
agr®®s qui accueillent jusquô¨ 5 enfants (voire jusquô¨ 10 par d®rogation de la commune). 

La gestion des cr¯ches est majoritairement communale mais un nombre croissant rel¯ve dôassociations. Les 
frais dôaccueil des enfants ¨ la charge des parents ne peuvent pas d®passer 25% du co¾t de la place et varient 
en fonction des revenus des parents. 

4. Les mesures fiscales pour les familles 

Le r®gime fiscal est celui de lôimposition individuelle (pas dôimposition commune en cas de vie en couple) avec 
pr®l¯vement ¨ la source. Il nôy a quasiment pas dôabattements li®s ¨ la situation familiale et 94% des foyers 
sôacquittent de lôimp¹t sur le revenu. 
 
 
 
 
 
 
 
  

 
1 http://english.sm.dk/en/responsibilites/social-affairs/daycare et http://europa.eu/epic/countries/denmark/index_fr.htm 

http://english.sm.dk/en/responsibilites/social-affairs/daycare
http://europa.eu/epic/countries/denmark/index_fr.htm
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III. LôASSURANCE MALADIE ET LES CONGES MATERNITE, PATERNITE ET PARENTAUX 

1. La couverture maladie 

Les personnes résidant au Danemark bénéficient de la couverture maladie. Une carte de santé est remise à 

chaque assuré et à chaque naissance. 

2. Les congés maternité, paternité et parentaux 

Les parents peuvent prendre un total de 52 semaines de congés (maternité, paternité et parental). La période 

indemnisée à 100% des revenus (avec un plafond) couvre une période de 11 mois. 

3. Le congé maternité 

La m¯re b®n®ficie des indemnit®s journali¯res 4 semaines avant lôaccouchement et 14 semaines apr¯s. Leur 

montant est calculé sur la base du salaire perçu au cours des 3 derniers mois précédant le congé avec un 

plafond de 591 ú par semaine. 

4. Le congé paternité 

Le père peut bénéficier des indemnités journalières (à la hauteur des indemnités journalières de maternité) 
pendant 2 semaines au cours des 14 semaines suivant la naissance de lôenfant. 

5. Le congé parental 

La mère et le père ont droit à un congé parental indemnisé (à la hauteur des indemnités journalières de 
maternit®) dôune dur®e maximale de 32 semaines (pouvant être prolongée à 40 ou 46 semaines avec une 
r®duction dôindemnisation sur la p®riode prolong®e1) qui peuvent être partagées entre les deux parents. 8 à 
13 semaines de ce cong® peuvent °tre report®es jusquôaux 9 ans de leur enfant.  

IV. LE REVENU MINIMUM GARANTI  

Le revenu minimum garanti est accordé aux personnes qui ont résidé au Danemark 9 ans dont 2 ans et demi 
dôemploi r®gulier au cours des 10 dernières années. Les jeunes de moins de 30 ans se voient octroyer un 
minimum social inf®rieur au minimum g®n®ral, avec un niveau dôallocation qui varie fortement, notamment en 
lôabsence dôenfant. Le plafond dôaide des moins de 30 ans est ®galement diff®renci® en fonction de leur statut : 
le jeune de moins de 30 ans qui nôest pas en formation a un plafond dôaide plus bas que celui qui est en 
formation. 

Les plus de 30 ans doivent accepter de participer à une mesure dôactivation ou ¨ toute autre mesure permettant 
d'am®liorer ses chances ou celles de son conjoint dôint®grer le march® du travail (formation de recherche 
dôemploi, expérience professionnelle supplémentaire, etc.) Tout b®n®ficiaire ayant per­u lôaide pendant au 
moins un an doit travailler au moins 225 heures/an sinon lôallocation est diminu®e.  

Son montant maximal est de 483 ú pour une personne de moins de 30 ans habitant chez ses parents, 1 001 ú 
si elle nôhabite pas chez ses parents, 1 553 ú pour une personne seule de plus de 30 ans, 1 973 ú pour un 
parent c®libataire, 2 064 ú pour une personne de plus de 30 ans avec des enfants. 

Le taux de remboursement par lô£tat aux collectivit®s locales qui assurent le versement de la prestation 
diminue avec la durée de versement (80% les 4 premières semaines, 20% au-delà de la 52ème semaine). 

  

 
1. De sorte que montant total des prestations versées soit égal au montant versé pour la période initiale de 32 semaines. 
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ESPAGNE 

Nom officiel : Royaume dôEspagne 
Capitale : Madrid (3,2 millions dôhabitants ï Agglomération : 6,5 millions dôhabitants) 
Monarchie constitutionnelle parlementaire 
Membre de l'Union europ®enne, de lôONU, l'OTAN, l'OCDE et de l'OMC 
 

 
 

 Espagne France UE (27) 
Espagne / 

France 

Superficie 505 370 km2 643 801 km2 4 236 350 km2 78% 

Population* 47 Millions 67 Millions 447 Millions 70% 

PIB* 1 245 Mrd ú 2 425 Mrd ú 13 964 Mrd ú 51% 

PIB par habitant en SPA1** 91 106 100 86% 

Indice de développement humain*** 0,893 0,891 - > 

Rang/indice de développement humain*** 25ème 27ème - < 

Espérance de vie des hommes*** 80,7 années 79,7 années 78,2 années + 1 année 

Espérance de vie des femmes*** 86,3 années 85,9 années 83,7 années + 0,4 année 

Taux de fécondité*** 1,26 1,88 1,55 - 0,62 point 

Taux de naissances hors mariage*** 47% 60% 39% - 13 points 

Taux dôemploi masculin - 15 à 64 ans** 74% 75% 79% -1 point 

Taux dôemploi féminin - 15 à 64 ans** 62% 68% 67% -6 points 

Taux travail à temps partiel des femmes** 24% 28% 30% -4 points 

Taux de chômage / population active** 14% 9% 7% + 5 points 

Population en risque de pauvreté avant TS** 29% 24% 24% + 5 points 

Population en risque de pauvreté après TS** 21% 14% 17% + 7 points 

% en situation de privation matérielle sévère** 4% 5% 6% - 1 point 

Revenu médian mensuel disponible/habitant* 1 251 ú 1 880 ú 1 485 ú 67% 

Sources : Superficie : Indexmundi ï CIA World 2020, Eurostat données (*) 2020 (**) 2019 (***) 2018 et Programme Nations Unies pour 

le d®veloppement (PNUD) pour lôIDH (2018) 

  

 
1. Standard de pouvoir dôachat (SPA) : monnaie commune qui ®limine les diff®rences de prix entre pays. Cette unit® mon®taire 
artificielle permet de se procurer la même quantité de biens et de services dans tous les pays. 


























































































































































